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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


LES  COMMISSAIRES 

DE  LA  COMPTABILITÉ  NATIONALE 

AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sur  les  domaines  engagés. 


Citoyens  Législateurs, 


La  diicuflion  qui  vient  de  s’ouvrir  devant  vous  fur  les 
refiources  à tirer  des  domaines  engagés  nous  fait  un  devoir 
de  vous  foumettre  des  obfervacions  que  nous  avons  eu 
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©ecafion  de  faire  fur  cette  partie  dans  l’exercice  de  nos 
fondions  ; nous  délirons  qu’elles  vous  paroiflent  de  nature 
à être  prifes  en  considération. 

Les  commijfaires  de  la  comptabilité  nationale  y 

Signé  j Saucourt,  Fival  & Gqussard* 

Paris , 1 6 mejjîdor  an  6, 
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OBSERVATIONS 

DES  COMMISSAIRES  DE  LA  COMPTABILITÉ  NATIONALE 

AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

SUR  LES  DOMAINES  ENGAGÉS. 


Au  moment  où  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  s’occupe 
une  refqlution  a prendre  lut  les  domaines  engagés . les 
imm  aires  de  la  comptabilité  nationale , chamés  par  la 
conftitution  de  propofer  dans  leur  partie  les  mef  tesson! 
venables  aux  intérêts  de  la  République , croient  dévoie 

euTccàfionade  übfervatiûns  <l“"ls  ont 

eu  occaliou  de  faire  relativement  aux  charges  allouées  fur 

ces  domaines  : leur  eèle  , animé  par  le  devoir  & par  le 

d'enr,u.er  r R ’ S'em‘,,eire  de  aux  nfoyens 

en  ruer  les  reTources  que  les  befoins  de  l’Etac  & l’amé 

lioration  des  finances  paroiffent  foll, cirer. 

AVanc  & depuis  l’ordonnance  de  1666  , qui  a pofé  lec 
bafes  de  1 ancienne  légiflation  fur  les  domaines  natfonaux 
a e e al,e"é  des  parties  confidérables  à titre  d W 
f ‘ ’ es,lm.es>  moyennant  des  lommes  une  fois  payées 

tons  x ’ ' de/enKS  * ^devances  ou  autles^mTa! 

perpétuel  1^  aVeC/aCuké  fPtc!P  ou  imPlicite  ^ rachat 
P 1 étllei’  Les  enSag‘ft«  été  aflujettis  en  outte  à payer 
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à l’avenir  , ou  à continuer , comme  par  le  pafTe  , différentes 
cha  mes  locales  , en  deniers  ou  en  nature  , affamées  fur  ces 
portions  du  domaine  public  -,  ces  charges  ont  été  déter- 
minées 8c  fixées  , fou  par  les  contrats  mêmes  , foit  par  l’exé- 
cution qui  s’en  eft  fuivie. 

C’étoient  dec  charges  réelles  5c  privilégiées,  de  véritables 
rentes  ou  prélibations  foncières , 8c  non  pas  des  redevances 
féodales  ou  leigneuriales  , puifque  les  domaines  de  l'Etat 
étoientpar  leur  nature  les  plus  libres  , les  plus  francs  de  tous 
les  biens  territoriaux. 

Pour  affurer  le  paiement  ou  la  continuation  des  charges 
afiignées  fur  les  engagemens  ; pour  conferver  en  même 
temps  la  trace  de  leur  origine,  8c  l’intégralité  du  domaine 
dont  ils  étoient  diftraits  momentanément  , il  fut  établi  que 
les  engagiftes  feroient  tenus  de  juftifier  de  l’acquit  de  ces 
charges  , d’en  remettre  les  pièces  jurtificatives  aux  fermiers 
ou  régifîeurs  des  domaines  nationaux  , qui  les  comprenoienc 
dans  leurs  comptes  annuels  , 8c  même  de  leur  fournir,  tous 
les  (ixans  , un  état  détaillé  de  la  conhltance  des  domaines 
engagés j état  qui  fe  dreffoit  aulîi  au  Conleil  tous  les  fix 
ans , & qui  devoit  être  joint  à l’état  général  que  les  adini- 
niftrateurs  dévoient  fournir  , aux  mêmes  époques  , de  tous 
les  domaines  nationaux. 

Ces  règles  de  manutention  8c  de  comptabilité  avoient 
pour  bue,  non- feulement  de  fir’vre  8c  de  conftater  1 acquit- 
tement des  charges  affignées  fur  les  domaines  engagés  , 
mais  encore  de  mettre  les  chambres  des  comptes  à portée 
de  vérifier  , lors  de  l’examen  des  comptes  , fi  les  engage- 
mens n’avoient  été  faits  que  pour  les  cas  prévis  8c  fuivant 
les  formes  établies  par  l’ordonnance  de  ib66  8c  autres  lois 
fubféquentes. 

La  même  vérification  fur  les  caufes  8c  les  formes  des 
engagemens  peut  & doit  fe  faire  aujourd’hui  , foit  par  les 
voies  déjà  pr  f rites  dans  les  lois  des  premier  décembre 
1790,  17  feptembre  1792  , 24  août  1798  > 10  frimaire 
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fn  2 > & ^ frimaire  an  3 , foie  de  toute  antre  manière  que 
le  Corps  légiflatif  preferira.  1 

Quant  aux  charges  ajjïgnees  fur  les  domaines  engagés, 
voici  quelle  étoit  la  jurifprudence.  ° 

S1  » dans  Es  comptes  6c  états  généraux  que  préfentoient 
les  adminiftraceurs  du  domaine,  il  arrivoit  que  les  enaa- 
g i des  ne  leur  euftent  pas  remis , foit  les  acquits  de  ces 
charges , foit  les  états  déclaratifs  des  domaines  engagés 
en  ce  cas  , les  chambres  des  comptes  , & fpécialement  celle 
de  Paris , chargée  plus  particulièrement  de  furveiller  6c  de 
maintenir  la  malle  complète  du  domaine  national,  tenoient 
en  indécifion  fur  les  engagiftes  les  recettes,  & en  fouffrance 
les  depenfes  relatives  aux  charges  dues  par  les  engagiftes, 
juiqu  a ce  qu  ils  eullent  fatîsfait  aux  conditions  ou  iuftifi- 
canons  prefentes  • il  leur  étoit  fait  des  injonctions  , des 
pour  fui  tes  pour  les  forcer  d’y Satisfaire  , fous  peine  d’amen- 
des , de  failles  , 6c  autres  voies  d’exécution.  Les  chambres 
exigeoient  aufti  fouvenc  qu  on  leur  rapportât , avec  l’étac 
détaillé  de  la  confiftance  , les  contrats  d’engagement  ou 
d échangé  , lettres  - parentes , lettres  de  confirmation  , 6c 
autres  titres  pour  s’afturer  fi  les  fournies  convenues  avoienc 
ere  payées , fi  les  obligations  impofées  par  ia  déclaration  du 
4 leptembre  1696  aux  engagiftes  avoient  été  remplies  fi 
les  titres  avoient  été  enregiftrés  , & revêtus  des  formes  re- 
quifes. 

Enfin,  fur  les  charges , s’il  y avoir  des  revenans-bons , c’eft- 
a-dire  , des  charges  ou  portions  non  réclamées,  ou  éteintes 
ou  diminuées,  le  profit  en  appartenoit  au  tréfor  public.  * 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  particulièrement  par 
deux  lois  ; l’une,  du  29  mai  1778,  après  la  fuppreflion  des 
receveurs  généraux  des  domaines  & bois,  ordonne  „ article 
Vlsl,  «.que  les  recettes,  tant  en  deniers  qu’en  grains  6c 
» denrées  de  route  efpèce  , à recouvrer  fur  les  engagiftes 

” P?!1!  Jes  fonds  des  char8es  ignées  fur  les  domaines  à 
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eux  engages  , feront  ad  mi  fes  ès  comptes  des  receveurs 
» generaux  du  domaine  : & Jcs  dépenfes  deMites  charges 
s>  feiont  palïees  Se  allouées  , en  rapportant  an  founen  les 
» quittances  defdires  charges  ■ &,  à défaut  d’icelles , les  fom- 
” mations  faites  aux  engagées  de  les  fournir  ,fauf  à éta- 
» blir  tfdits  comptes  des  fouffrances  fur  lefdits  engagiftes , 
» que  les  procureurs  généraux  près  les  chambres  des  comptes 
» feront  tenus  de  poursuivre  pour  les  faire  lever  par  toutes 
” voies  dues  de  raifonnables , à la  diligence  du  contrôleur 
» des  rôles.  » 

Une  autre  loi  de  8 feptembre  1784  > en  féparanr  la 
comptabilité  des  domaines  de  celle  des  charges,  a impofé 
encore  , article  Il  , aux  nouveaux  adminiftrateurs  qui  en 
1778  avoient  remplacé  les  receveurs  généraux  , le  foin  de 
“ faire  les  recettes  de  dépenles  relatives  aux  charges  aflignées 
» fur  les  engagiftes,  d’en  compter  en  la  manière  prefcrite 
« par  la  déclaration  du  29  mai  1778  , de  de  verfer  dans 
» la  caille  ce  1 adminiftration  des  domaines  les  revenans- 
*>  bons  defdires  charges,  s’il  s’en  trouve.  >» 

En  exécution  de  ces  lois , les  charges  aftignées  fur  les 
engagiftes  ont  été  énoncées,, au  moins  pourordre  de  mémoire, 
dans  les  divers  comptes  rendus  par  les  prépofés  des  rece- 
veurs généraux  ou  adminiftrateurs  des  domaines  & bois. 

La  comptabilité  nationale  , occupée  à vérifier  ces  comptes, 
a remarqué  les  charges  dont  il  s’agit  ; elle  s’eft  allurée,  par 
des  recnerches  faites  dans  les  dépôts  des  ci-devant  intendans 
des  domaines,  dans  fes  archives  & celles  du  Louvre,  que 
depuis  17 “9  , la  plupart  des  engagiftes  n’ont  pas  fourni  d’états 
de  conhftance  de  leurs  engagemens  \ qodil  avoir  été  enjoint 
a 1 adminiftration  des  domaines  de  rapporter  ces  états  à 
1 appui  de  fes  comptes  de  1780  de  années  fuivantes;  mais, 
qu’il  n’avoit  point  été  arrêté  au  Confeil,  de  1785  à 1790, 
detats  des  domaines  engagés. 

Dans  cette  pofition,  la  comptabilité  nationale,  au  lieu  de 


tenir  à cet  égard  en  fouffrance  ou  en  indecifion  les  anciens 
adminiftrateurs  des  domaines,  ou  les  engagiftes  , forme  iilu- 
foïre  & absolument  munie  depuis  que  les  adminiflrateuts 
des  domaines  font  fupprimés,  a cru  préférable  de  faire  faire 
un  relevé  , par  exercice  & par  généralité  ou  direction  , 
des  charges  alhgnees  fur  les  engag'dfes.  Ce  travail  , déjà 
avance  } pourra  vrailemblabiemenr  être  perfectionné  parles 
déclarations  que  les  engagilies  ont  fournies,  à diverfes 
époques  , de  la  confiftance  de  leurs  engagemens , 8c  par 
conféquenr  des  charges  qui  y font  attachées  : plufîeurs  régie— 
mens , enti’autres  des  arrêts  du  confeil  du  14  janvier  1781  , 
20  mars  1780  , 8c  les  fommanons  qui  lei  r en  ont  été  faites 
par  1 adminiftration  des  domaines , doivent  avoir  procuré 
beaucoup  «.le  ces  déclarations  & reconnoifïances  , dont  les  ori- 
ginaux pourront  fe  retrouver  dans  les  dépôts  publics  8c  dans 
les  archives  domaniales,  que  la  prévoyance  des  lég’dlateurs 
a fait  recueillir. 


Il  efl  donc  aufti  pofïibie  qu’important  de  connoître  en 
détail  8c  toutes  les  parcies  des  domaines  engagés,  8c  les 
redevances  dont  ils  étoient  gtévés  , foit  envers  l’état,  foit 
envers  des  corps  ou  des  particuliers , fous  le  nom  de  charges 
aJTlgnees  s telles  que  fiefs  8c  aumônes,  chevauchés,  acquits 
de  lervice  divin,  chauffage,  frais  de  iufhce  8c  autres  pref- 
tations.  Y 

De  ces  différentes  charges  fur  les  engagiftes,  les  unes  fub- 
li firent  encore  aujourd  hui  • les  autres  [8c  celles-iî  paroifîent  les 
plus  considérables  ) font  éteintes  8c  fupprimées  parles  lois 
nouvelles,  notamment  par  celles  des  i5  & 20  octobre  1790, 
qui  ont  ftatué  que  les  charges  confervées  <«  feroient  payées 
» par  les  cailfes  de  diftriét,  ou  par  les  payeurs  des  rentes, 
» & que  celles  fupprimées  feroient  rejetées  de  l’état  des 
>)  domaines  , à compter  du  premier  janvier  1790,»» 
époque  dou  celles-îa  ont  ce  fi  é en  effet  d’étre  feivies , par 
fuite  de  la  fuppreflion  des  établilfemens , corps  8c  parti- 
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culicrs  , eccléfiaftique*  ou  laïques 
jouilïàiice. 

De  cet  cxpofé  foinmaire , il  patoîc  réfulter  Qu'à  raifon  des 
charges  affignees  fut  leurs  domaines,  foit  fnbfilbmes , foit 
meme  luppamees,  les  engagitles  peuvent  être  recherchés, 
lanc  pour  le  palis  que  pour  1 avenir. 

D abord , quant:  à celles  encore  exifiantes  , fi  elles  croient 
dues  a des  corporations  ou  écablillemens  fupprimés,  ne  doi- 
vent-elles pas  être  continuées  au  profit  de  la  République  qui 
a recueilli  & qui  exerce  tous  les  droits  adfts  & pailif s des 
ftippreluons  qu  ta.e  a faites  ? Les  engagées  qui  n’ont  obtenu 
que  temporairement,  Sc  avec  les  charges  attachées  à la  chofe 
la  conceliion  & la  confirmation  de  domaines  détachés  de  la 
malle  inaliénable,  peuvent  - ils  jamais  prétendre  netre  plus 
debiteurs  de  ces  charges,  parce  que  les  créant iers  originai- 
res en  font  dépouillés  ou  n’ont  plus  d’exiftence  léeale  f Ces 
créanciers  eux -mêmes  n etoient , comme  les  engagées,  que 
des  usufruitiers , des  poflèflTcurs  à temps  : le  vrai  & immuable 
propriétaire,  foit  du  fonds  même  des  domaines,  foit  des 
charges  alfignées  delTus,  c’étoic  la  Nation  ; c’eft  donc  à elle 
que  les  charges  & rentes  non  fupprimées  fur  les  engaoemens 
doivent  être  continuées  & fervies  • elle  a droit  & "'intérêt 
d exiger  des  engagiftes,  & le  paiement  des  arrérages  échus  du 
pafic,  ceux  a écheoir , & le  capital  même  fi  le  rembourfe- 
ment  ou  rachat  en  eft  ordonné. 

A l’égard  des  charges  fupprimées  J foit  comme  dérivant 
du  régime  féodal  ou  eccléfiaftique  , foit  par  fuite  des  lois 
nouvelles  , feroit  - il  naturel  & julle  que  les  engagiftes  pro- 
htalient  de  la  fupprelhon,  du  moins  pour  le  palfé?  Ils  étaient 
débiteurs  des  arrerages  échus  lors  de  la  fuppreftion  : il  ne 
leur  en  a pas  été  fait  remile;  ceux  qui  en  étoient  créanciers 
ont  dilparu  , mais  ils  font  remplacés  par  la  Nation  : &.  la 
réunion  dans  fa  main  de  1 afufruic  à la  propriété  foncière  lui 
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donne  droit  aux  fruits  & redevances  non  acquittées  , comme 
elle  pourroic  exercer  ie  recouvrement  de  papiers  a 61  ifs  trouvés 
parmi  ceux  des  uiufruitiers  ou  pofielTeurs  précaires  qu’elle 
repréfente. 

Les  arrérages  , tant  des  charges  fupprimées  que  de  celles 
encore  fubfifiantes , s’élèveront  probablement  à des  fommes 
conhdérables  • il  en  eft  qui  remontent  au  delà  de  1778  ; la 
prelque  totalité  en  eft  due  & a couru  au  profit  du  tréfor 
public  depuis  le  premier  janvier  J790.  Leur  importance, 
leur  multiplicité  peuvent  devenir  une  fource  abondante  de 
recouvremens , fur -tout  fi  on  ailoit  jufqu’à  exercer  fur  les 
engagiftes  le  rachat  du  capital  des  charges  fubfiftantes  & une 
indemnité  ou  récompenfe  de  celles  fupprimées,  dont  le  bé- 
néfice femble  en  eftet  ne  devoir  pas  tourner  à leur  profit , 
mais  bien  au  profit  de  la  nation  qui  a fupprimé  , ou  plutôt  au 
proht  & à la  décharge  de  la  chofe  qui  auroit  été  engagée  à 
plus  haut  prix,  s’il  n’y  aveit  pas  eu  de  charges. 

On  a eu  lieu  d’obfervcr  que  les  pays  où  il  y a le  plus  de 
domaines  engagés  font  les  ci  - devant  généralités  de  Paris  , 
Soilîons,  Chàlons,  Moulins,  & particulièrement  les  ci-devant 
provinces  de  Normandie  & de  Bretagne. 

Ces  obfervations  6c  les  vues  d’intérêt  public  qui  en  déri- 
vent (vues  que  l’on  peut  généralifer  8c  appliquer  à toutes 
les  charges  qui  étoient  ou  qui  font  encore  alignées  fur  les 
domaines  nationaux  reftans  à vendre  , aux  fermages  de  ceux 
vendus  depuis  3790,  à ceux  donnés  & reçus  par  échanges 
confommés  ou  non  confommés)  , paroiftent  de  nature  à 
améliorer  le  projet  de  loi  qui  fe  prépare  relativement  aux 
domaines  engagés. 

Si  ces  notions  étoient  accueillies  , les  commififaires  de  la 
comptabilité  nationale  s ’empielfetoienr  d’y  donner  les  déve- 
loppemehs  que  l’on  aoira  nécelTaires  5 &c  ils  fe  féliciieroicnt 
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fl  avoir  rencontré  dans  leurs  travaux  un  moyen-facile  & iuPa 
d augmenter  les  reflources  du  tréfor  public.  ’ 

en,C°mJté  par  les  comwtfliires  de  la  compta, 

feu^Z&MvMbl“elHd0t  an  6 ^ h Republ^e 


Saucourt  , Feval,  Goussarc. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Meflidor  an  6, 


